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Editorial
L’accroissement des besoins en matière de cohésion sociale, d’environnement et de
revitalisation des territoires, conjugué à un processus continu de décentralisation et à
unemultiplication des partenariats publics/privés, favorise l’émergence d’initiatives socio-
économiques innovantes.

Dans ce contexte, la société coopérative d’intérêt collectif (Scic) représente une des
réponses les plus prometteuses pour des projets qui concilient efficacité économique
et utilité sociale. La Scic permet d’impliquer dans le développement de ces entreprises
l’ensemble des “parties prenantes” : initiateurs, salariés, bénéficiaires, collectivités
locales, financeurs ; elle présente, de ce point de vue, un intérêt majeur pour ceux qui
veulent entreprendre autrement au service des territoires.

Ce document se propose de faire mieux connaître la Scic et de rendre compte de ses
réalités au travers de témoignages. Nous espérons qu’il contribuera à susciter de
nouveaux projets et pour le moins, qu’il donnera envie d’en savoir plus sur cette forme
novatrice d’entreprise sociale.

Hugues Sibille
Président de l’Avise
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La Scic
à nouveau contexte,

nouvel outil
Affirmation de l’échelon local, multiplication des partenariats entre acteurs publics
et privés, émergence de nouveaux besoins sociaux, culturels et environnementaux :
le contextedes territoiresévolue. LaScic, commeprojet d’entreprise, s’inscrit au carrefour
de ces enjeux.

De nouvelles coopérations
sur les territoires

Les dynamiques de projet, alliant efficacité économique, développement local et utilité
sociale, se multiplient sur les territoires. Elles impliquent des entrepreneurs, des salariés,
des financeurs, des élus, des fonctionnaires territoriaux, des responsables associatifs, des
bénévoles, des bénéficiaires…

Cettemobilisationglobale induit descoopérationsactivesetmultiplesauserviced’un intérêt
collectif.Denombreuxdomainesd’activité sontconcernéscommelesservicesà lapersonne,
les services aux collectivités et aux entreprises, l’environnement, la culture, l’éducation, le
sport, la santé, les transports, l’immobilier, le tourisme ou l’informatique.

Les collectivités locales manifestent un intérêt croissant pour ces projets économiques de
développement local à plus-value sociale. Au point de vouloir participer à ces initiatives
selon des modalités qui dépassent le simple soutien financier.

UNMOUVEMENTémergent et prometteur
L’idée de la Scic a pris forme avec les consultations régionales de l’économie sociale (2000) organisées par
laDIES (Délégation interministérielle à l’innovation et à l’économie sociale) et avec une expérimentation de
projets (la DCI, Démarche collective d’innovation). Ces initiatives ont permis de valider des propositions qui
aboutiront à la loi du 17 juillet 2001 (décret du21 février 2002). LapremièreScic a été crééeen février 2002.
Une autre loi régit les Scic HLM (loi du 1er août 2003 et décret du 14 octobre 2004).

Au 1er janvier 2008, on compte :
> 107 Scic en activité (2/3 Scic Sarl - 1/3 Scic SA)
> 50% des Scic créées ex nihilo, 40 % issues de transformations d’associations et
10% issues d’autres transformations (SARL, SA, UES)

>dans plus d’1 Scic sur 3, une collectivité territoriale, aumoins, détient du capital
> 10 salariés par Scic enmoyenne (6,5 ETP)
>montant du capital enmoyenne : 52 800€
>plus de 40 secteurs d’activités (environnement, services, culture, sport…)

Source : “Observatoire Scic”, mars 2008. Voir www.scic.coop.



Un outil innovant soutenu
par de nombreux acteurs

Le choix du statut Scic représente une alternative possible aux statuts existants (SARL, SA,
association, société d’économiemixte…) qui ne sont pas toujours adaptés. LaScic intéresse
des initiatives en création comme des structures existantes - la législation permettant leur
transformationenScic sanscréationdenouvellepersonnemoraleet sans remiseencause,
a priori, des contrats, agréments ou conventions en cours.
Au niveau national, le développement des Scic est accompagné par divers réseaux de
l’économie sociale (Confédération générale des Scop, Avise, Fédération nationale des
coopérativesd’utilisationdematériel agricole,Groupementnational de lacoopération,Union
nationalepour l'habitatdes jeunes…). Il estaussisoutenupar laCaissedesDépôts, laFondation
Macif, la Fédération des parcs naturels régionaux et de nombreuses autres organisations
qui croisent leurs analyseset apportent leurs compétences auseinde l'Inter-RéseauxScic,
un espace informel de réflexion sur le sujet.

Les lancements de la plateforme Scic au sein de la CG Scop et de l'Observatoire des Scic,
avec le concours particulier de la DGEFP, concrétisent par des actions d’échange,
d’expérimentation, decapitalisationetdesensibilisation, la structurationencoursde l'action
collective des Scic.

L’Avisecontribue,parailleurs,àproduireetàdiffuserdesoutilsméthodologiqueset techniques
en direction des porteurs de projet, des collectivités locales, des accompagnateurs à la
création d’entreprises, etc. (voir p. 14).

La Scic
à nouveau contexte,

nouvel outil

DES ACTEURS
témoignent

La Scic est un excellent statut pour les
projets de développement durable du
territoire. Ce statut permet et favorise le
multipartenariat contractuel tout en
maintenant, par sa forme juridiquedeSA
ou de Sarl, un dynamisme propre à
l’économie privée. C’est un outil
d’économie mixte qui fait confiance à
l’initiative citoyenne, tout enassociant les
collectivités publiques.

“

”Mathieu Barrois,
PDG de la Scic Ôkhra
Exploitation et développement du conservatoire
des ocres et des pigments appliqués.

Fiscalisée depuis 1999, l’associationRevi+ était
à l’étroit dans son statut ; elle avait du mal à
développer des coopérations avec les
entreprises privées de son secteur, à répondre
aux appels d’offres des collectivités dont elle
pouvait recevoir des aides et à nouer de vrais
partenariats avec ses usagers. Comme Revi+
insérait des publics en difficulté, le statut Scic
correspondait ànosbesoins : uncadre juridique
plus adéquat à notre activité marchande mais
permettantdeconserverunedimensiond’utilité
sociale.

“

” Jean-Pierre Caume,
président de la Scic Revi+

Insertion par l’activité économique (gestion des
déchets, manutention et transport de marchandises).
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HISTOIRE DE SCIC

Ôkhra, du pigment dans la culture
L’association Ôkhra, créée en 1994, s’est transformée en Scic début 2005. Son objet : contribuer
à la sauvegarde et à la promotion des savoir-faire traditionnels liés à la production de l’ocre
et à l’utilisation des matériaux de la couleur dans différents domaines comme le bâtiment, les
métiers d’arts, la peinture, le papier...

Développer des activités autour d’un site culturel
Ôkhra, ce n’est pas seulement la couleur. En partenariat avec la commune de Roussillon,
Ôkhra a notamment contribué à la revalorisation du site de l’ancienne usine d’ocres “Mathieu”
et a, dès l’origine, développé conjointementdes activitéséconomiqueset desactivités culturelles
au sein du Conservatoire des ocres et des pigments appliqués. Ôkhra a aussi créé Le Jardin
des teinturiers, pour fairedécouvrir lapratiquedes teinturesàcolorants végétaux.LaScic assure
également un travail sur la transmission des savoir-faire liés à l’usage des matériaux de la
couleur et aide au montage de projets d’entreprises à vocation culturelle.

Dumultipartenariat au multisociétariat
“En changeant de statut, nous n’avons pas changé d’objectifs”, souligne Mathieu Barrois, PDG
d’Ôkhra. “Nous transformer en Scic a été une question d’image. Beaucoup de gens pensaient
qu’une association ne pouvait pas faire de commerce, nous avons voulu montrer que l’on pouvait
faire de l’économique et du culturel”.
Désormais, la Scic compte 180 coopérateurs, dont 16 salariés permanents. La Région PACA
est entrée dans le capital en 2007, rejoignant ainsi les communes de Roussillon, de Rustrel,
le Parc naturel régional du Luberon, une communauté de communes, ainsi que des fabricants
de pigments, des associations locales et des particuliers. “Lepoint important de la transformation,
tient à préciser Mathieu Barrois, c’est le passage d’unmultipartenariat à unmultisociétariat qui
est censé impliquer plus avant les sociétaires dans le projet”.
Aujourd’hui s’amorce la phase d'évaluation, avec la méthode DEVUSE, des retombées indirectes
sociales ou locales : le projet a généré, depuis l’origine, un flux de 13 millions d’euros.

Domaines d’activité :
Culture et promotion de techniques artistiques autour de l’ocre

Nombre de salariés : 16
Nombre de sociétaires : 180
Chiffre d’affaires : 1 350 000 € HT (en 2007)
Année de création : 1994 pour l’association,
2005 pour la transformation en Scic
Implantation géographique :
Commune de Roussillon (84)
Type de zone : rurale
Contact :
Ôkhra
84220 Roussillon
Tél. / Fax : 04 90 05 66 69
Courriel : info@okhra.com
Site : www.okhra.com

Mathieu Barrois,
PDG de la Scic Ôkhra
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La Scic
l’essentiel pour

comprendre
Permettreàdesacteurs,producteursdebiensoudeservices, financeurs, collectivités locales,
bénéficiaires, d’entreprendre ensemble au service d’un territoire oud’une filière, telle est
la vocation de la Scic.

Une entreprise d’utilité sociale
“Les sociétés coopératives d’intérêt collectif sont des sociétés anonymes ou des sociétés à
responsabilité limitée à capital variable régies [...] par le Code de commerce. Elles ont pour
objectif la production ou la fourniture de biens et de services d’intérêt collectif qui présentent
un caractère d’utilité sociale*”.

La Scic n’est donc pas un “OVNI juridique”, sa définition est très claire ! Elle est soumise
aux mêmes contraintes (efficacité économique, impôts...) que toute autre société. Elle
bénéficieaussidesmêmesavantages (aidesà l’emploi, aidesà lacréationetaudéveloppement
de l’activité, certains financements publics, etc.).
Pourautant, laScicn’est pasunesociété comme lesautres.Elle sedistingueparsamission
d’utilité sociale, sa formecoopérative, sonmultisociétariat ouvert aux collectivitéspubliques
ou encore par l’impossibilité d’enrichissement de ses sociétaires. Certaines Scic intègrent
aussi un objectif d’insertion par l’activité économique ou ciblent plus particulièrement des
publics fragilisés.
La rémunération des parts du capital est étroitement plafonnée. De plus, 57,5 % aumoins
desexcédentsannuelsdoivent êtreaffectésàdes réserves impartageables, afinde renforcer
l’autonomie et la pérennité de l’entreprise.

Sanscestatut, notreprojet n’aurait
jamais vu le jour. Il a apporté la
crédibilité économiquenécessaire
et agaranti auxpartenaires lanon-
dérive éthique du projet.

“

”

Les objectifs du développement durable sont, pour ainsi dire,
inscrits dans les gènes du statut Scic et c’est ce qui nous a
naturellement séduit : l’utilité sociale et la transversalité qui
s’affirment grâce au multi-sociétariat, la gouvernance
démocratique, laperformanceéconomiquedustatutcoopératif,
quimutualiselesmoyenssansrémunérerchèrementlecapital.
Notre projet, visant à promouvoir les énergies renouvelables
et l’éco-construction, intéresse aussi bien les collectivités
localesquelapopulationoulesentreprisesduterritoire.C’est
l’expression d’intérêt collectif qui nous fédère et justifie cette
forme de coopération.

“

”
François Goudenove,
président de la Scic Websourd
Services aux sourds et malentendants
basés sur les nouvelles technologies,
www.websourd.org

Vincent Gastaud,
gérant de la Scic PEREn

Forum des énergies renouvelables et de
l'environnement, www.ecoseve.com

DES ACTEURS
témoignent

* Extrait de l’article 19 quinquies de la loi 2001-624 du 17 juillet 2001.
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Le choix de la Scic, par le multi-
sociétariatqui intègrelesporteursde
projet, lacommunautédecommunes
et des acteurs locaux, favorise
l’émergence d’activités et contribue
ainsi à une réelle dynamique de
développement territorial.

“

”
StéphaneMontuzet,
directeur du comité du bassin
d’emploi du Seignanx
Sociétaire public de la Scic Landes

Lestatut deSCICest le seul qui correspondeànotre
philosophied’action centréesur la collégialité.Nous
réfléchissonsensembledans les groupesde travail
sur l’évolutiondesproduits quenousdistribuons, et
par ailleurs, nous tentons de capitaliser les
expériences de chacun pour qu’elles profitent à
tous. Les salariés, les membres fondateurs dont
l’Œuvre des villages d’enfants et la Mutualité
française, comme les clients, tous participent à ces
groupes.

“

”
Bernadette Grosyeux,

administratrice et fondatrice de la Scic Evasoc
Société informatique qui développe et distribue

des logiciels pour le secteur médico-social,
www.evasoc.com

Au cœur de la Scic : le multisociétariat
Comme toute coopérative, la Scic fonctionne sur le principe “1 associé = 1 voix”, alors que
dans une entreprise classique, c’est le nombre d’actions possédées qui détermine le poids
de l’actionnaire.
L’originalitéde laScicparrapportauxautrescoopérativesestd’impliquerdansledéveloppement
de son activité l’ensemble des acteurs concernés : salariésmais aussi collectivités locales,
bénéficiaires, bénévoles…Toutes cesparties prenantes peuvent être associées au capital de
la coopérative et participer à sa gestion : ce multisociétariat est au cœur de la Scic.
UneScicdoit comporteraumoins trois catégoriesd’associésdontdeuxobligatoires (salariés
et bénéficiaires). Chaque associé dispose d’une voix à l’assemblée générale. La Scic prévoit
de plus la possibilité d’aménager des procédures de vote (via les collèges) permettant de
pondérer lesvoixselondesrèglesencadréespar la loi etdéfiniesprécisémentdans lesstatuts.
Le statut de Scic permet une implication active des collectivités locales qui peuvent détenir
jusqu’à 20 % du capital.

La Scic
l’essentiel pour

comprendre

DES ACTEURS
témoignent
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La Scic
l’essentiel pour

comprendre

Entreprendre ensemble
au service d’un territoire

L’ouverture de la Scic à toutes les parties prenantes de l’activité, son attachement à leur
bonnecoopérationdansunsoucid’intérêt collectif, savocationà la fois locale, économique
et sociale en font une véritable entreprise de développement durable.

Les Scic aujourd’hui
Les Scic partagent un objectif transversal : mettre des activités économiques et d’utilité
sociale au service du développement du territoire. Les domaines d’intervention ne cessent
de se diversifier au fur et à mesure que de nouvelles Scic se créent :
>Activités immobilières
>Appui à la création d’entreprise
>Appui technologique
>Auto-partage
>Bâtiment et Eco-construction
>Commerce (bio - équitable - produits HQE)
>Culture (cinéma, théâtre, musiques
actuelles, métiers d’arts...)

> Éducation
>Énergies renouvelables (études, installation,
production)

>Environnement (préservation, entretien,
valorisation...)

> Formation professionnelle
>Gestion des déchets (collecte, tri,
valorisation...)

>NTIC
>Presse
>Restauration
>Santé
>Services de proximité, services
aux personnes

>Services informatiques
>Sport
> Tourisme
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HISTOIRE DE SCIC

Revi+, environnement et insertion
Revi+ est une entreprise innovante qui a su allier démarche environnementale, insertion des
personnes en difficulté, gouvernance démocratique et ancrage sur le territoire.

Relever le défi, gagner le pari
Suite à un appel d’offres lancé en 1994 par la ville d’Angoulême pour la collecte et le recyclage
des ordures et déchets industriels, Jean-Pierre Caume, alors bénévole dans une association
locale qui s’intéressait à l’insertion (et par ailleurs, responsable des marchés professionnels
dansunebanque)décidederelever ledéfi.L’associationRevi+estcréée.Après6moisd’expérience,
l’activité est professionnalisée pour finalement être fiscalisée en 1999, perdant ainsi ses aides
à l’emploi. Le statut juridique de la Scic est créé peu après, en 2001. “Cette « formule » nous
permettaitdeconserveruneprisededécisioncollégialeetdesmomentsdeviedémocratique”, explique
Jean-PierreCaume.Quatre collègessont créés : salariés, collectivité (l’agglomération), usagers
(la chambre de commerce et d’industrie), bénévoles et autres partenaires.

Persévérer malgré les obstacles
“Le passage en Scic a été un parcours du combattant. Nous n’étions que la 2e ou 3e structure dans
notre région à nous intéresser à ce statut ! Malgré les obstacles juridiques et administratifs, nous
avons fini par obtenir le statut en décembre 2003. Nous avons persévéré et mesurons aujourd’hui
toute l’efficacité et l’intérêt de ce statut : ancrage dans le territoire, gouvernance démocratique et
reconnaissance accrue de nos partenaires”.
La Scic SA intervient sur la partie résiduelle des déchets non prise en charge par la collectivité.
La collecte se fait à la carte, en fonction des besoins. Le tri s’organise ensuite et les déchets
sont envoyés vers des plateformes de recyclage spécialisées. Revi+ travaille également à la
mise au point d’un nouveau procédé de recyclage, en partenariat avec une autre Scic : Rescoll,
à Bordeaux. Entreprise d’insertion, elle met l’accent sur la formation du personnel, la validation
desacquisde l’expérience (VAE)et lapérennitéde l’emploi. Elleparticipeégalementàdesréseaux
d’insertion ou de l’économie sociale et est partenaire de France Nature Environnement.

Domaines d’activité : Insertion et environnement
Nombre de salariés : 12
Nombre de sociétaires : 19
Chiffre d’affaires : 500 000 € (en 2007)
Année de création : Sous forme associative depuis 1995,
en Scic depuis 2003
Implantation géographique : Angoulême
Type de zone : urbain
Contact :
Revi+
Rue de la Brigade Rac
16000 Angoulême
Tél. : 05 45 60 24 48
Courriel : reviplus@wanadoo.fr
Site : www.reviplus.com

Jean-Pierre Caume,
président de la Scic Revi+



La Scic
de l’idée au projet

Si la Scic présente un intérêt fort commeoutil de développement local, elle n’est pas pour
autant une formule magique : elle est simplement une autre façon d’entreprendre
collectivement par et pour un territoire ou une filière.

Trois clés pour bien démarrer
1- Le statut Scic peut paraître complexemais cette complexité ne fait que refléter la réalité
de tout développement local multipartenarial.
De plus, lemultisociétariat, aussi ambitieux et exaltant soit-il, n’est pas une fin en soimais
simplementunmoyen : il nedispensepasd’élaboreretdebienarticulerunprojetéconomique
viable et un projet social clair, ce qui fondamentalement ne dépend pas du statut.

2- La Scic introduit des innovations importantes qui peuvent bousculer les habitudes et
demander un temps de rodage. Les dirigeants issus du milieu associatif doivent ainsi
s’adapter auxméthodes de gestion propres aux sociétés. À l’inverse, ceux qui viennent de
l’entreprise classique ont à s’approprier les principes coopératifs et la logique du
multisociétariat, en rupture avec l’approche traditionnelle “actionnaire / producteur /
client”. Les collectivités publiques doivent également trouver leursmarques dans le cadre
d’un pilotage collectif de l’activité, différent des pratiques classiques de régie, de délégation
de service public ou de société d’économie mixte (SEM).

3- Fin 2007, près de 40 % des Scic comptaient des collectivités territoriales dans leur
sociétariat (rappelons que ce n’est pas une obligation).
Ces partenariats d’un nouveaugenre s’avèrent d’autant plus fructueux que les collectivités
sont impliquéesenamontduprojet et bénéficient d’une informationconcrèteet pragmatique
sur le statut Scic. Le projet d’entreprise a également tout intérêt à s’appuyer sur des
partenariats déjà existants que la Scic viendra renforcer et approfondir.

DES ACTEURS
témoignent
Il fautdoncplus informeretmieux informer :
il faut développer des compétences
techniquespourmontrercommentonpeut
passer de l’idée au concret. Quoi qu’il en
soit, je reste convaincueque laScic est une
excellente solution pour créer de l’emploi,
innover et réagir aux problèmes locaux.

“

”

La Communauté Urbaine de Strasbourg est
aujourd’hui, derrière la Ville elle-même, le second
financeur public de la SCIC Autotrement.
L’autopartage représenteunesolutionéconomique
etécologiquedont je fais régulièrement lapromotion
auprès desmes homologues d’autres collectivités
territoriales. Celles-ci ont intérêt à soutenir ces
initiatives, du moins leurs mises en place, car
l’activité s’autofinance rapidement dèsque la taille
critique, environ 50 véhicules, est atteinte.

“

”Annick Guyot,
animatrice locale d’insertion
Conseil général de la Nièvre

Hugues Geiger,
vice-président de la Communauté Urbaine de Strasbourg

Sociétaire public de la Scic Autotrement de Strasbourg
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HISTOIRE DE SCIC

ATR05, vitrine des acteurs touristiques
des Hautes-Alpes
ATR05 vise à mutualiser et à développer, par le biais d’Internet, la mise en réseau des offres
des professionnels du tourisme en associant les élus, les offices du tourisme et les particuliers
des différents territoires du département des Hautes-Alpes.

De la concurrence au partenariat
L’idée a été lancée par l’agence de voyage ATR05 (Agence touristique réceptive des Hautes-Alpes) qui
fonctionnedepuis2003.Lorsdesétatsgénérauxtouristiquesen2002, leconstatest faitque le territoire
vivant à 90 % du tourisme n’offre pas un service en adéquation avec les demandes du marché.
“Lamiseenréseaudesoffrestouristiquesmanquaitcruellementdansledépartement.Chacuncommuniquait
pour son clocher. Or, pour se rendre visible, il faut décloisonner et voir plus large”, constate Dominique
Ferrero,directriceetgéranted’ATR05.Elleentamealorsuntravaildesensibilisationdesdifférentsacteurs
publics et privés du secteur. La finalité est de dépasser les barrières administratives et de répondre à
uneouvertureexigéepar lesclients.L’entrepriseadopte lestatutScicquipermet,entoutetransparence,
de faire travailler ensemble élus, offices et professionnels du tourisme, souvent en concurrence sur
un même territoire. Au moment de la transformation en Scic et de l’agrément en août 2005, le conseil
général détient 20 % du capital de la Scic, les salariés 10 %, les offices de tourisme 10 % et les acteurs
dusecteurprivé les60%restants.Commedanstoutecoopérative, lesdifférentssociétairesont lemême
poids auseinde l’assembléegénérale, indépendammentde l’apportencapital.Leprojetseconcrétise.
“Les prestations sont centralisées sur notre site qui recense toutes les offres touristiques, y compris celles
provenant des coins les plus reculés du département, explique la directrice, l’agence évite ainsi une
démultiplication des centres de réservation, inefficace et coûteuse”.

Argument de vente : le terroir
Le site d’ATR05 est une vitrine pour tous les territoires du département. “Par la relation constante avec
les acteurs locaux, nous en connaissons toutes les spécificités. Camping, chambres d’hôtes, deux-pièces
ouhôtelsquatreétoiles,noussommesenmesuredeproposeruneprestationadaptéeànosclients”, précise
Dominique Ferrero. L’offre d’accueil se diversifie aussi vers des publics spécifiques. L’initiative séduit
d’autres territoires. Un consortium de quatorze agences de voyage des régions PACA et Corse, a été
crééenseptembre2007,afindemutualiser l’ensembledesprestationsdesterritoiressouslenom“Alpes
Provence Méditerranée”.

Domaines d’activité : Développement touristique
Nombre de salariés : 5
Nombre de sociétaires : 35
Chiffre d’affaires : 2 150 000 € (en 2007)
Année de création : sous forme d’agence de voyages
(EURL) en 2003, en Scic Sarl depuis 2005
Implantation géographique : Hautes-Alpes
Type de zone : rurale et montagnarde
Contact :
ATR05
Tél. : 04 92 20 63 63
Site : www.atr05.fr

Dominique Ferrero,
directrice de la Scic ATR05
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LANGUEDOC-
ROUSSILLON

PROVENCE-
ALPES-

CÔTE D'AZUR
MIDI-

PYRENEES

AQUITAINE

LIMOUSIN

POITOU-
CHARENTES

CENTRE

ALSACE

FRANCHE-
COMTE

BOURGOGNE

AUVERGNE

RHÔNE-ALPES

LORRAINECHAMPAGNE-
ARDENNEBRETAGNE

PAYS DE LA 
LOIRE

BASSE-
NORMANDIE

NORD-PAS-DE-CALAIS

ILE-DE-FRANCE

HAUTE-
NORMANDIE PICARDIE

GGGGuuuuaaaaddddeeeelllloooouuuuppppeeee
Périnat Guadeloupe
Bâti-Déco-Paysages

Cliss XXI
Lilas
Cyber café citoyen

L'Ecole Atla
Habitats solidaires
Co-errances
Ev@soc
Solidarité entreprise
Ethifinance
Enercoop
De rue et de cirque
La Capre
Finantoit
VYSC
Picturetank
Peren

Rescoll
Landes
L'Eole
Ader
Adams

Saveurs d'ailleurs
Enfoval
EMS
RTS du Val de Save
WebSourd
Plantaurel
Rhizobiòme
Resto Bio MP
09 Montagnes
Compétences et Territoire

Bois2mains
Ifad Ganges
Atout Aspres 66
Replic
La Feuille d'érable
Ecosite de La Borie
Adullact Projet
Réplic Restauration
Viv'la vie

SED
Micro'Orange
Ôkhra
UVLN
Soléa
Urbancoop
Provence Découverte
Akwaba ka théâtre
Union Télé Locales Pays
Scami
ATR 05
Agribio Provence
Projets d'Azur
Friche La Belle de Mai
AIC
Tout naturellement solidaires
Les Colporteurs de Paysage

SAS Coiffure
RPAAC
Revi +
Cinémas Bocage
Quai 17 Challenges
Géphyra
La Buissonnière
Lanatural

CNSB
CNSS
ERE 43
A. Bio Distribution
Le Biau Jardin

Talents Croisés
Régie Ville Ugine
EHD
Escale Création
Coefficient 7
Champ des
Cimes
Tâche d'encre
Soli'Gren
PPE-IAA
Les Artisons
Avenir Chanvre
Les Ain Trépides

Tom's 3D
Cappeac
Fete

Calao Productions
Coopilote

Chantier vert environne-
ment
Ediconso
CRI
Energies Partagées

Des tulipes contre le cancer
Les 7 vents du Cotentin
L'assiette sans frontières
Bois Bocage Énergie

Cap Accession
Entraid'

Auto'trement
DomicoopBio vair

AMSA
Barséquanaise

Sicléo

MES du Bray

CCCCoooorrrrsssseeee
Meria Morsiglia

La France des Scic
107 Scic en activité au 1er janvier 2008 : environnement, services, recherche, culture,
sport... plus de 40 secteurs d’activités. Salariés, clients, investisseurs, collectivités
territoriales, associations, entreprises... une diversité d’associés pour l’intérêt collectif.

Pour en savoir plus : www.scic.coop

La Scic, une évolution d’inspiration européenne
D’autres types d’entreprises à but social se sont développés dans les années 1990 dans différents
payseuropéens, en Italienotammentoù lemouvementdescoopérativessocialesconnaît unsuccès
important (plus de 7000 aujourd’hui), mais aussi au Royaume-Uni, en Belgique ou en Espagne.

La Scic
les ressources
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S’informer et approfondir
LE SITE PORTAIL DES SCIC
www.scic.coop
Sur ce site de référence, vous trouverez notamment la liste des Scic agréées, les contacts en
région pour vous orienter vers le bon interlocuteur selon votre territoire ou votre filière, une
foire aux questions les plus fréquentes, des textes de loi, de la documentation, l’agenda des
événements à venir...

LES PUBLICATIONS DE L’AVISE

Collection “les Guides de l’Avise” :
• Les Scic en 40 questions.
• Scic et collectivités locales en 30 questions.
• Scic et collectivités locales : pourquoi et comment participer ?

Collection “les Notes de l’Avise” :
• Les SCIC : aspects juridiques, organisationnels et financiers.
• SCIC et collectivités locales. Participation au capital, régime des aides

et marchés publics.

Collection “les Cahiers de l’Avise” :
• Société coopérative d’intérêt collectif : bâtir un projet au service

du territoire.

Hors collection :
•Nouvelles coopérations et territoires : ils agissent, ils témoignent.
• La fonction dirigeante d’une Société coopérative d’intérêt collectif.
• Scic, un outil innovant pour construire des prestations de service dans le

secteur du sport.En partenariat avec leMinistère en charge des sports.

LES OUTILSMULTIMÉDIAS DE L’AVISE

DVD :
• “Ils agissent et témoignent”. Quatre films courts présentant les expériences
de nouvelles coopératives au service des territoires.

Kit pédagogique :
• “Organiser une session de sensibilisation aux Scic”. Destiné aux formateurs, aux
experts du développement local et aux spécialistes de la création d’entreprise, cet
outil qualifiant permet de concevoir desmodules de sensibilisation et de formation
aux Scic, adaptés à tout type de public.

L’ensemble de ces outils sont à télécharger ou à commander sur : www.avise.org

>

>

>



Échanger et rencontrer
DES INTERLOCUTEURS LOCAUX

Sur les territoires, des réseaux, des consultantsoudesentreprisespeuvent accompagner
des porteurs de projets ou répondre à toute personne se questionnant sur la Scic :

Les Unions régionales des Scop (UR Scop)

Les Dispositifs locaux d’accompagnement (DLA)

Les Chambres régionales de l’économie sociale (CRES)

La têtede réseaurégionaleounationaleayantuneexpertisedans ledomained’activité
visé (Coop de France ou la FN Cuma pour le secteur agricole, les Parcs Naturels
Régionaux pour le développement local, l’Unhaj, etc.)

Ces acteurs organisent également de nombreuses initiatives régionales d’information sur
les Scic (conférences, journées d’information, colloques…).
Sur le site www.scic.coop, la rubrique “régions” vous orientera vers le bon interlocuteur
survotre territoireoudansvotre filière.Larubrique“agenda”vous informeradesévénements
à venir.

Un service de transfert de savoir-faire
Vousêtes responsable associatif et vous envisagez la transformation de votre association
en Scic ? Gérant d’une Scic ou porteur d’un projet, vous souhaitez vous qualifier dans un
domaine spécifique ? Le transfert de savoir-faire (TSF) peut vous apporter les réponses
appropriées !

Le TSF est un dispositif de qualification et d’accompagnement pour les entrepreneurs
sociaux. Le principe en est simple : un entrepreneur expérimenté fait bénéficier de son
expérience et apporte ses compétences à un autre entrepreneur social demandeur d’une
qualification.
L’Avise joue un rôle de facilitateur et assure la mise en relation entre le porteur de projet
et l’expert, à travers son dispositif de TSF.

Pour en savoir plus, consultez www.avise.org/tsf

>
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Ingénierie et services
pour entreprendre autrement

Cette publication, téléchargeable
gratuitement surwww.avise.org s’adresse à
celles et à ceux qui souhaitent en savoir plus
sur la Scic (Société coopérative d’intérêt
collectif).

Elle propose au lecteur un ensemble de
repères, de témoignages et de ressources
qui lui permettront de mieux comprendre
l’intérêt et la réalité de cette forme novatrice
d’entreprise sociale.

167, rue du Chevaleret - 75013 Paris
Tél : 01 53 25 02 25 - Fax : 01 53 25 02 20 - contact@avise.org - www.avise.org

Vous vous interrogez
sur le statut Scic ?

Vous voulez entreprendre
en conciliant utilité sociale,
performance économique et
gouvernance participative ?
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